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Lisbonne

L
e Conseil européen
de Lisbonne ? Cinq
ans déjà ! Et, au
t e r m e , u n é c h e c
que les o l igarques

européens et leurs scribes
dévoués ne parviennent pas à
cacher.

En 2000, Jacques Chirac et
L ione l Jospin ava i en t ap-
prouvé une stratégie qui vi-
sait à faire de l 'Union euro-
péenne « l ' é c o n o m i e de la
connaissance la plus compéti-
t i v e du m o n d e »... grâce à
des recettes ultra-libérales.

Ces rece t tes ont échoué :
les ob j ec t i f s en ma t i è r e de
croissance et d 'emploi n'ont
pas été atteints car la con-
currence à tou t va provoque
une régression économique et
sociale qui jette des mi l l ions
de manifestants dans les rues
d ' A l l e m a g n e , d ' I t a l i e , de
France...

De cet échec , le Conse i l
européen des 22 et 23 mars a
tiré une conclusion explicite :
persévérons dans l ' e r r eu r
tout en masquant notre stra-
t é g i e s o u s l ' h a b i t u e l
charabia.

Mieux ! Cette stratégie est
érigée en un corps de princi-
pes : au vu de l 'échec prati-
que de Pultra-libéralisme, du
rejet p o p u l a i r e de l ' u l t r a -
l ibé ra l i sme , on a inscri t les
maximes ultra-libérales dans
u n e « C o n s t i t u t i o n »
irrévocable.

C'est log ique . Du moins
chez les Shadocks.
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Opinion publique

Coup de bambou

La série de sondages qui semblent annoncer la victoire du Non a créé un
traumatisme profond chez les chefs de la campagne oligarchique. Ne nous

laissons pas séduire par les apparences !

O
ue les sondages soient
ou non f a v o r a b l e s à
nos thèses, nous conti-
nue ron t de met t re en
garde contre les chi f -
fres qui sont vendus
sur le marché médiati-

que pa r l e s i n s t i t u t s de
sondage. Les méthodes de ces
marchands sont dénoncées par
les sociologues qui travail lent
sur l 'opinion pub l ique et les
anticipations publiées sont le
p l u s s o u v e n t t r o m p e u s e s
- souvenons-nous de la prési-
dentielle de 2002.

Sans reprendre l'ensemble
du procès (1), il importe de
souligner deux points :

La « victoire du Non ». an-
noncée à grands fracas dans la
seconde quinzaine de mars,
constitue une prédiction f loue
en raison du grand nombre
d'électeurs qui restent indécis
et du pourcentage impor tan t
de personnes qui refusent sys-
témat iquement de répondre
aux questions des sondeurs.

Par a i l leurs , il est évident
que la publication de sondages

f a l l a c i e u x modi f ie les réac-
tions de l 'opinion publ ique et
l 'état d'esprit des propagan-
distes des deux camps : l ' i n -
v é r i f i a b l e r e n v e r s e m e n t d e
tendance en faveur du Non a
eu un effet dynamisant et mo-
b i l i s a t e u r dans le camp du
Non alors que les partisans du
traité constitutionnel cédaient
à la panique.

Les sondages ne sont donc
pas des repères q u a s i
scientifiques, mais des faits
pol i t iques qui ont des consé-
quences manifestes.

C'est donc comme fac t eu r
politique significatif qu ' i l f au t
enregistrer les sondages qui
indiquent un changement d'o-
rientation générale, mais aussi
dans l e s f o r m a t i o n s p o l i t i -
ques : chez les sympathisants
soc i a l i s t e s comme chez les
é lec teurs des Ver ts , le Non
l'emporterait (à 55 % environ)
aussi nettement que dans l 'en-
semble du pays. C'est ce pau-
vre Jean-Pierre Raffarin qui a
reçu le plus violent des coups
de bambou puisque les élec-

teurs de l ' U M P qui n ' é t a i en t
que 8 °7c à s'opposer au traité
représenteraient m a i n t e n a n t
40 % des suffrages potentiels.
Sans a u c u n e malice, on peut
voir là les ravages provoqués
p a r N i c o l a s S a r k o z y q u i ,
j u s q u ' i c i , a p lus souvent souli-
gné le péril turc que les char-
mes du traité constitutionnel.

Mais il faut répéter que ces
chiffres nous laissent plongés
dans un monde v i r t u e l . Est- i l
possible d 'ant iciper un mou-
vement de fond de l ' op in ion
p u b l i q u e ? Il est très d i f f i c i l e
de ne pas prendre ses désirs
pour des réalités pendant une
campagne électorale, mais on
peut tout de même noter un
certain nombre de vérités ex-
primées par des chiffres.

Quant à l'ambiance politique
à deux mois du référendum, il
faut remarquer l 'ampleur de la
mobilisation syndicale lors des
manifestations du 15 mars : si
l ' o n f a i t une moyenne ent re
les chiffres donnés par la po-
lice et ceux proclamés par les
organisateurs, nous obtenons

un c h i f f r e c o n s i d é r a b l e :
800 000 manifestants. Il y a là
l ' indice d ' une crise sociale de
grande ampleur, qui se déve-
loppera s i le g o u v e r n e m e n t
c o n t i n u e à f a i r e t r a î n e r les
négociations sur les salaires
dans la fonction publique.

Les mouvements de grèves
sont également des f a c t e u r s
importants. Les lycéens sont
res tés m o b i l i s é s p l u s l ong -
temps que p r é v u et . dans le
secteur privé, la grève déclen-
chée le 25 mars par les em-
ployés des magasins Carrefour
pour l 'augmentation des salai-
res est un i n d i c e de la colère
qui existe dans le pays.

Dans ce c l i m a t social t rès
tendu, nul n'ignore que les sa-
l a r i é s qu i descendent dans la
rue ou qui voudra ient se met-
tre en grève sont hostiles au
traité constitutionnel - sur tout
depuis le débat sur la directive
Bolkestein. Il est donc proba-
ble que les ouvriers et les em-
p l o y é s s o n t , en p r o p o r t i o n
écrasante, d'ores et déjà déci-
dés à voter Non au projet de
trai té.

Qu 'on le veu i l l e ou non, le
référendum du 29 mai sera un
vote de classe : à l ' é lec tora l
aisé d e l ' o l i g a r c h i e ( b o u r -
geoisie rentière et nouve l l e
bourgeoisie-bohème) s'oppo-
seront les ouvriers , les pay-
sans modestes ou pauvres, une
g r a n d e p a r t i e d e s c l a s se s
moyennes et de nombreux ca-
dres supérieurs.

Nous ne vivons pas un épi-
sode de la l u t t e des classes
tel le que Karl Marx la théo-
rise : ce qui s'annonce, c'est
l e v o t e - s a n c t i o n de
l 'ol igarchie.

Annette DELRANCK
CD ( 1 ) L'ouvrage de référence est
c e l u i d e P a t r i c k C h a m p a g n e .
« Faire l ' o p i n i o n » . Ed. de
Minui t , prix f ranco : 24 €.
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Eurocrates

Sauver
les apparences

Les oligarques européens plaident pour
l'établissement d'une nouvelle règle commune

- le « traité constitutionnel ». Mais ils viennent de
s'affranchir des règles qu'ils ont eux-mêmes

posées.

C
ette Europe - l à , c'est
t o u j o u r s plus d ' a b -
su r -d i t é . Exemple ?
La réforme du pacte de
stabilité. Ce pacte était
absurde dans son prin-

cipe : il impliquait la soumis-
sion des États signataires à un
impératif de réduction de leur
d é f i c i t b u d g é t a i r e , a u n o m
d ' u n e orthodoxie libérale qui.
dans l ' h i s t o i r e , a f a i t maintes
fois la preuve de sa nocivité.

P u i s on s ' a p e r ç u t en hau t
lieu que ce pacte était absurde.
Mais il f a l l u t at tendre encore
deux ans pour le « réformer ».
En fait , il s'agissait de trouver
le moyen t echn ique d 'aban-
d o n n e r la règ le des 3 % de
défic i t maximum autorisé tout
en sauvan t les apparences de
la rigueur budgétaire.

Pourquoi cet abandon hypo-
crite ? Parce que deux grandes
p u i s s a n c e s européennes , la
France et l 'Allemagne, ne par-
v iennen t pas à respecter une
règle imbéci le . Au l i eu d 'a -
bandonner la règle, les minis-
tres des finances de l 'Union
ont décidé (20 mars) qu ' i l se-
rait désormais possible d ' invo-
q u e r des « f a c t e u r s p e r t i -
nents » qui permettront de dé-
passer les 3 % sans risquer de
sanctions.

Que l s sont ces « f a c t e u r s
pertinents » ? Des dépenses
p u b l i q u e s q u ' o n e n l è v e d u
budget a f i n d ' a l l ége r le défi-
cit : la France pourra ainsi ôter
les dépenses fa i tes pour le fi-
nancement de la recherche, et
l 'A l l emagne enlèvera les dé-
penses liées à la réunification.

Pou rquo i pas les dépenses
mi l i t a i r e s ou le f inancement
des é q u i p e m e n t s scolaires ?

Parce que c 'es t comme ça !
Les f a c t e u r s r e t e n u s sont n i
plus ni moins per t inents que
d 'aut res facteurs. Ils résultent
d ' u n choix arbi t ra i re . Si cela
n e s u f f i t p a s o n r e t i r e r a
d'autres dépenses publiques,
toujours pour sauver la face.

Dans l ' immédia t , le dépasse-
m e n t du « d é c o u v e r t au to -
risé » ne permettra pas de me-
ner une po l i t ique économique
a c t i v e : on c o n t i n u e r a de
mélanger la rigueur budgétaire
(pour les s a l a i r e s des
fonctionnaires.. .) et le laxisme
(pour complaire au Medef . . . )
s a n s t e n t e r de r e m o n t e r l a
mauvaise pente conjoncturelle.
On reste dans l ' a b s u r d i t é du
système qu'on a réformé parce
qu ' i l était absurde.

Cette Europe-là, c'est tou-
j o u r s p lu s de mensonge .
E x e m p l e ? La f a m e u s e
« directive Bolkestein ».

A p r è s m a i n t s r e b o n d i s -
sements, les chefs de gouver-
nement de l 'Union européenne
ont décidé, sous la pression de
Jacques Chirac, que la propo-
sition de texte sur les services
serait revue par la Commis-
sion européenne. Pour appré-
cier cette décision, il faut jux-
taposer trois points de vue :

- Celui des partisans du Non
: le r e t r a i t du texte mon t r e
q u ' u n e campagne bien menée
peut conduire à une victoire :

- C e l u i des p a r t i s a n s du
Oui : Jacques Chirac a mis un
terme à une ba t a i l l e que les
u l t ra - l ibéraux avaient perdue
et qui t o u r n a i t au désastre .
Ceci parce q u ' i l a mis tout son
p o i d s d e chef d ' É t a t d ' u n
puissant pays dans la balance
bruxelloise. Du coup, il est de-

venu le vrai chef de la campa-
gne pour le Oui. et i l dispose
de deux l i eu tenan t s : Nicolas
Sarkozy sur son a i l e d ro i te .
François Hollande sur son aile
gauche :

- C e l u i de l ' U n i o n eu ro -
péenne : c'est bien entendu le
prés ident de la Commission
qui a techniquement raison : la
l i bé ra l i s a t i on des services est
l a c o n s é q u e n c e l o g i q u e du
dogme ultra-libéral qui inspire
l'Union depuis la signature de
l ' A c t e u n i q u e (1986) e t qui
sera gravée dans le marbre du
traité en discussion. Si le traité
s 'appl ique, le principe du pays
d'origine (que Jacques Chirac
r é c u s e t o u t à c o u p )
s'appliquera.

Cela signifie que le chef de
l a c a m p a g n e d u O u i n o u s
abuse.

Procès d ' i n t e n t i o n ? Non :
a p p l i c a t i o n d ' u n e m é t h o d e
éprouvée ! Lors du sommet de
Barcelone, Jacques Chirac et
son compl ice Lionel Josp in
avaient finassé sur la libéra-
tion du secteur de l'énergie et
obtenu des d é l a i s . Après la
période électorale, le proces-
sus de l ibéra l i sa t ion s'est re-
mis en m a r c h e et ceux qui
ava i en t cru les deux o l iga r -
ques sur parole ont été floués.

Sous un autre nom. avec des
aménagements min imes , on
ressortira la directive sur les
s e r v i c e s a u m o m e n t j u g é
opportun.

Contre l ' u l t r a - l i b é r a l i s m e ,
les v i c t o i r e s p a r t i e l l e s sont
sans lendemain. Socialistes ou
chiraquiens. ceux qui ne veu-
lent pas subir les conséquen-
ces du principe de libre con-
currence proclamé par le traité
doivent récuser ce texte d'ap-
p a r e n c e c o n s t i t u t i o n n e l l e .
S inon , q u ' i l s soient réputés
menteurs ou schizophrènes.

Sylvie FERNOY

A

Anes

Encore !

0
u i . nous aimons les par-
tisans du Oui. quand ils
font à ce point les ânes.
Souvenez-vous :

Face à la d é f e r l a n t e
des sondages annonçant la vic-
to i re d u N o n . F r a n ç o i s H o l -
l a n d e a v a i t d e m a n d é à J a c k
Lang de f e u i l l e t e r son carnet
d'adresse et de r é u n i r ses amis.

E n v o û t a n t e , l a voix d i s t i n -
guée de Jack, si séduisant avec
son visage discrètement hâ lé
d ' u n acteur en préretraite qui a
trouvé une occasion de remon-
ter sur les planches. Encore une
minute. Monsieur le badaud !

F o r m i d a b l e , l ' a r g u m e n t de
Bernard-Henr i Lévy qui soul i -
gne le caractère progressiste du
traité : pour un m i l l i a r d a i r e , la
l i b r e c i r c u l a t i o n des capi taux,
c'est fo rcément progressiste .
Merci Bernard, c'est du grand
art !

C o n v a i n q u a n t . A l a i n
Decaux. qui a déclaré que les
par t i sans du Non d e v a i e n t
réfléchir , ce qui revenai t à dire
que tous les opposants au traité
étaient des imbéc i l e s . Comme
on disa i t à l 'école laïque, celui
qn 'il dit. c 'est çiti qui v est \

M a g n i f i q u e . P h i l i p p e Sollers
susurrant que les part isans du
Non c 'était la « France moi-
sie ». L ' a rgument sentai t l u i -
même le vieux, mais il est dans
l'ordre des choses q u ' u n peuple
s e f a s s e i n s u l t e r d e ce t t e
manière . La ha ine des grands
bourgeois c y n i q u e s est no t re
meil leure conseillère.

S ' i l vous plaît , montrez-nous
tous l e s j o u r s J a c k . Be rna rd .
Ph i l ippe et A la in , passez-les en
b o u c l e , l e u r m é p r i s n o u s
st imule , l eu r peur panique nous
montre que nous sommes sur le
bon c h e m i n . Et ra joutez tous
les m a t i n s q u e l q u e s secondes
de Raffar in. . .

Colonel SPONZ
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Traité

Minorités

e gouvernement veut e\-
p l i q u e r l e t r a i t é . Ç a
tombe b i e n parce que j e
ne comprends pas la si-
g n i f i c a t i o n d ' u n e l i g n e
de l ' a r t i c l e 1-2. consacré

aux « v a l e u r s de l ' U n i o n » . I l
e s t n o t a m m e n t i n d i q u e q u e
« L 'Lnion est tondée sur les
valeurs de respect de la dignité
lntniai>ie [ . . . ] ainsi que de res-
pect des droits de l'homme, y
compris des droits des person-
nes appartenant à des minori-
tés ».

Or le droi t p o l i t i q u e français
n e r e c o n n a î t p a s d e
« minor i t é s » pour cette raison
évidente que le p r inc ipe d'éga-
li té exclut que des droits spéci-
f iques so ien t r e connus à cer-
t a i n s groupes. On p e u t d i re à
juste t i t re que ce p r inc ipe est
assoupli de m u l t i p l e s maniè res
dans notre pays, mais i l reste
i n t a n g i b l e q u a n t à ce qui es t
v i s é p a r l e t r a i t é : des
« minor i tés » qui sont évoquées
mais pas p r é c i s é m e n t d é f i n i e s
par l 'article 1-2 précité.

S ' a g i t - i l de m i n o r i t é s p o l i t i -
ques qui ne seraient pas repré-
sentées au Parlement français ?
Sans doute pas. Vise-t-on les
minorités régionales, qui se dé-
f inissent e l l es -mêmes comme
des mino r i t é s e t h n o - l i n g u i s t i -
ques ? Probablement . Mais le
droit français ne reconnaî t pas
les << e t h n i e s » et p r o s c r i t les
dist inct ions raciales.

Malgré tou t , le « respect »
par le t r a i t é des « d ro i t s des
minori tés » ne risque-t-il pas de
favor i se r les revendications
d ' i n n o m b r a b l e s g r o u p e s
régionaux, locaux, d 'assembla-
ges « e t h n i q u e s » et de sectes
qui demanderont à être recon-
nus par Par i s . B r u x e l l e s e t la
Cour de jus t i ce européenne ?

Demandons aux membres du
gouve rnemen t de nous e x p l i -
quer comment i l s comprennent
ce fragment de l ' a r t i c l e 1-2 du
traité.

Maria DA S IL VA

Assurance maladie

Une réforme adoptée
dans la précipitation

Les assurés sociaux sont invités à désigner, avant
le 1er juillet, leur médecin traitant. Cette mesure
vise à réduire les dépenses de santé, en évitant le
nomadisme médical. À quatre mois de son entrée

en vigueur, plusieurs syndicats de médecins et
l'ensemble des mutuelles en contestent l'efficacité.

A
vec le dossier médica l
partagé et la nouve l l e
carte Vitale, le médecin
t r a i t a n t e s t l ' u n e d e s
mesures phares de la ré-
forme de l ' a s su rance

m a l a d i e adoptée le 13 août
dernier . Ce d i s p o s i t i f vise à
mieux organiser le système de
soins pour réduire les dépen-
ses de santé qui représentaient
en 2003 p l u s de 10 % du
Produit intér ieur brut (PIB).

L'instauration du médecin
t ra i tan t a été o f f i c i a l i s ée , le
12 janvier dernier, par l'adop-
t ion d 'une n o u v e l l e conven-
tion médicale. Signée par l 'U-
n i o n n a t i o n a l e d e s ca i s se s
d'assurance maladie (Uncam)
et trois syndicats de médecins
(CSMF, FMF. Alliance), elle
me t en œ u v r e un n o u v e a u
parcours de soins au tour du
médecin t ra i tant (qu i devrait,
selon la Sécurité sociale, être
un général is te dans 95 % des
cas). Pour être remboursé par
le régime général sur la base
du taux en vigueur (70 %). le
p a t i e n t devra c o n s u l t e r son
médecin traitant avant de voir
un spéc ia l i s te . C e l u i qu i ne
respectera pas ce dispositif se
verra pénaliser par une moin-
dre p r i s e en cha rge de ses
r e m b o u r s e m e n t s (60 ou
65 % : le t a u x d e v r a i t ê t re
fixé par décret), et la possibi-
l i t é de dépassements d 'hono-
raires par le spécialiste.

La convent ion prévoit , en
o u t r e , p r è s d ' u n m i l l i a r d
d'économies en 2005 sur les
dépenses de santé, dans p lu -
s ieurs d o m a i n e s (a f fec t ions
lonsue durée, arrêts maladie .

p r e s c r i p t i o n s d ' a n t i b i o -
tiques...). En contrepartie des
efforts des médec ins pour y
parven i r , près de c i n q c e n t s
m i l l i o n s d ' e u r o s ( e n a n n é e
pleine) viendront financer leurs
revalorisations d'honoraires. La
Caisse n a t i o n a l e d ' assurance
maladie (Cnam) estime que la
réforme sera c o u r o n n é e de
succès si un pa t ien t sur deux
r e n v o i e sa « déclaration de
choix du médecin traitant. »

Médecins et mutuel les con-
testent cette approche. Une pé-
tition qui dénonce « les men-
songes » d ' u n e réforme adop-
tée dans la précipitation a déjà
recuei l l i la signature de quatre
m i l l e généralistes : « Les éco-
nomies virtuelles et attendues
ne seront jamais au rendez-
vous, proclament les auteurs de
ce texte, M a r t i n W i n k l e r et
Chris t ian Lehman, car aucun
moyen n 'a été donné aux
généralistes pour s 'acquitter
de la fonction administrative
supplémentaire qui leur est
dévolue. » MG-France. syndi-
cat de général is tes non signa-
taire de la convent ion, appelle
les généralistes à « surseoir à
la signature des formulaires »
de médecin traitant et reproche
au texte de faire la part belle
a u x s p é c i a l i s t e s q u i v o i e n t
leurs honoraires augmentés de
8 % depu i s le 1 e r mars alors
q u ' a u c u n e é c o n o m i e n ' a en-
co re é t é c o n s t a t é e e t que
d'autres hausses sont prévues
en ju i l le t . « Certains spécialis-
tes ont d'ores et déjà trouvé la
parade, ins is te ce généraliste
de Moselle, ils donneront des
rendez-vous rapides aux pa-

tients qui ne respecteront pas
le parcours de soins pour pou-
voir pratiquer le dépassement
d'honoraires, et repousseront
au maximum les rendez-vous
des patients envoyés par le
généraliste. »

Le renchérissement des dé-
penses de santé est également
dénoncé par les m u t u e l l e s et
les assurances p r i v é e s . Dans
une i n t e r v i e w au Monde, le
25 février dernier . Jean-Pierre
Davant. président de la Mutua-
lité française, pourtant favora-
ble au disposi t i f du médec in
traitant, regrette que la conven-
t ion médicale ne va lor i se pas
suffisamment le «parcours de
soins coordonné. » Pour rem-
bourser les pa t ien ts à hauteur
d e s d é p e n s e s q u ' i l s a u r o n t
engagées, mutuelles et assuran-
ces privées menacent d 'aug-
menter leurs tarifs. Enfin, nom-
bre de médecins et de mutuel-
les se sont é l e v é s c o n t r e le
manque de t r anspa rence des
nouveaux tarifs. Le directeur
général de la M u t u a l i t é
Française. Daniel Lenoir. a mis
en garde le 3 1 j a n v i e r dern ie r
contre le « maquis tarifaire »
qu'engendré la nouvel le con-
ven t ion m é d i c a l e et a po in té
les « risques ». même pour les
patients respectant le parcours
du m é d e c i n t r a i t a n t , d ' ê t re
« moins bien remboursés. »

Augmentation des honoraires
médicaux et des complémen-
t a i r e s s a n t é , p r e s s i o n d e s
m é d e c i n s e t de s m u t u e l l e s .
manque de t r a n s p a r e n c e des
tarifs, stratégie de contour-
nement , surenchères , écono-
mies a léa toi res . . . Pour toutes
ces raisons, il semble peu pro-
bable que la mise en œuvre du
médecin traitant soit de nature
à réduire les dépenses de santé.

Nicolas PALUMBO
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Liban

Nahda

Le Liban pourrait redevenir le fer de lance de la
nouvelle nahda (renaissance) arabe mais par la

voie nationale, séculière et citoyenne.

s t - c e p a r l ' I r a k e t
l ' A f g h a n i s t a n q u e l a

H d é m o c r a t i e et les va-
leurs un iverse l l es vont
se répandre au Moyen-
Orient et en Asie Cen-

trale ? On peut douter que ces
p a y s s o i e n t l e s m e i l l e u r s
véhicules. Il en est au t r emen t
au Levant.

Quand le grand mouvement
de renaissance arabe s ' es t
d é v e l o p p é à la f in du d ix -
n e u v i è m e s iècle au sein de
l 'Empire ottoman, ce fut pour
beaucoup grâce à des intellec-
tuels syriens chré t i ens au Li-
ban et à Damas , via Par i s .
Quand le Baath lu i -même fut
créé comme un mouvement de
renaissance arabe, dans les an-
nées 1940. ce fut à Damas par
un chrétien syrien. Rappelons
q u ' u n arabe f igu re parmi les
rédacteurs de la Déclaration
U n i v e r s e l l e d e s D r o i t s d e
l 'Homme : un diplomate l iba-
nais chrétien, Charles Malik.

Pourquoi le Liban f u t - i l et
demeure-t- i l l ' i n t roduc teur de
l'Ouest en Orient ? Parce que
sa création repose sur un com-
p r o m i s e n t r e c h r é t i e n s e t
musulmans , mais aussi entre
arabité et Europe, entre t rad i -
tion et modernité. Le pacte de
1943 n ' en fut que la traduc-
t i o n p o l i t i q u e . Le L iban ne
pouva i t su rv iv re , comme on
l 'a vu à t ravers les gue r re s
c i v i l e s de 1958 et de 1975.
q u ' à la c o n d i t i o n de ne pas
avoir à cho i s i r entre ses deux
appartenances. C'est la base
du nat ional i sme l ibana i s que
la crise présente m a n i f e s t e :
gouvernement et oppos i t ion ,
toutes les communautés, com-
m u n i e n t dans un même at ta-
chement au cèdre. Les musul-

mans ont accepté que le Liban
soi t i n d é p e n d a n t , séparé de
r U m m a ou de la grande na-
t ion arabe. Les ch ré t i ens ont
a c c e p t é u n e p o l i t i q u e e x -
térieure panarabe, non-alignée.
partageant la défense des cau-
ses arabes.

Israël, bel exemple de démo-
cra t ie occ iden ta l e , ne p o u v a i t
pas. c o n t r a i r e m e n t à ce que
d ' a u c u n s pensent parfois , être
ce t i n t r o d u c t e u r . Pas assez
arabe, mais aus s i , comme le
d i s a i t M a l i k . pas a s sez
chrétien. Le Liban n'a pas non
plus joué ce rôle : il a réussi -
à q u e l p r i x ! - à s u r v i v r e .

Mais i l n 'a pas essaimé. Le
G o l f e ne v e n a i t pas à Bey-
routh pour prendre des leçons
d e d é m o c r a t i e m a i s p o u r
s ' a m u s e r . A u j o u r d ' h u i u n e
n o u v e l l e chance s ' o f f r e à un
L i b a n qui a p p r o f o n d i r a i t sa
vie démocratique, par exemple
à la faveur des élections libres
prévues pour la f in ma i . Pour
cela, il faudrai t q u ' i l vive d'a-
bord c o m p l è t e m e n t sa
c i t oyenne t é , ce qui suppose
une séparation plus forte de la
r e l i g i o n e t de l a p o l i t i q u e ,
aussi diff ic i le pour un chrétien
l ibanais qu ' e l l e l 'est pour un
musu lman ,

Qui dit citoyenneté, dit aussi
renoncia t ion à la grande na-
tion arabe, au monde arabe,
au Grand Moyen Orient. Le
Liban ne peut fa i re école que
si chaque pays, chaque peuple.
se pense d 'abord comme une
entité p ropre , se construise
comme na t ion . Le processus
engagé au Liban est moteur et
m o d è l e d a n s l a m e s u r e o ù
l ' e n j e u es t n a t i o n a l . Quelles
q u e s o i e n t l e s i n f l u e n c e s
extérieures, le chiite l ibanais

n 'es t pas le chi i te i rakien qui
n 'est pas le chiite i ranien. Il
doit en aller de même des soli-
darités chrétiennes pour que le
c h r é t i e n ne passe pas p o u r
é t r a n g e r o u membre d ' u n e
cinquième colonne.

U n e p r i s e d e c o n s c i e n c e
semble a v o i r progressé à Al-
ge r l o r s du sommet a r abe .
Outre que la représentation du
Moyen-Orient y a été fa ib le ,
les Arabes du Maghreb se de-
m a n d e n t b i e n c e q u e les
A m é r i c a i n s a p p e l l e n t « le
Grand Moyen Orient ». Au
Maghreb (Occident en arabe),
c'est risible. Peut-être ce som-
met arabe es t - i l le dern ier du
genre. La chute du Baath, fait-
on remarquer à Alger, où l 'on
e s t v o l o n t i e r s n a t i o n a l i s t e ,
marque aussi la f in d ' u n cer-
t a i n or ien ta lo-cent r i sme. La
géopolitique, qui privilégie les
grands ensembles structurants,
l e s c o n s t a n t e s , p o u r r a i t i c i
aussi faire obstacle à la liberté
des peuples reconnus comme
t e l s , e t p l u s e n c o r e des
individus, des démocrates, des
citoyens.

Une grande chance s 'offre à
l 'Europe, et au premier chef à
la France, pour aider ces pays
à suivre leur propre voie, al-
ternative au mythe entretenu
pa r l e s n é o - c o n s e r v a t e u r s
a m é r i c a i n s . L ' u n i t é d 'ac t ion
de Paris et de Washington sur
le Liban (et la Syrie), qui s'ex-
p l ique par la dua l i t é fonda-
menta le de ce pays, recouvre
e n r é a l i t é d e u x c o n c e p t s
opposés. I l ne faudrait pas que
d e m a i n le Liban et la Syrie
soient victimes d 'une nouvelle
r i v a l i t é (comme h ie r entre
France et Angleterre), mais au
contraire deviennent le creuset
d e l e u r é v e n t u e l l e
complémentarité.

Yves LA MARCK

BREVES
* NORVÈGE - Le roi Harald V.
âgé de 68 ans. v i e n t de s u b i r une
opération du cœur. Il y a un an et
d e m i , i l a v a i t déjà é té opéré pour
un cancer de la vessie. Pendant sa
convalescence q u i d e v r a i t d u r e r
envi ron deux mois, c'est le prince
hér i t i e r Haakon. âgé de 31 ans. qui
assurera la régence.

* I R A K - G r a n d s p e r d a n t s du
s c r u t i n du 30 j a n v i e r de rn i e r , en
raison de l ' appe l au boycottage des
élections par un certain nombre de
l e u r s c h e f s de f i l e , l e s s u n n i t e s
n 'on t obtenu q u ' u n e v i n g t a i n e de
députés à l 'Assemblée n a t i o n a l e .
Conscients de l ' e r r e u r commise ,
quelques trois cents hommes poli-
tiques et chefs t r ibaux sunnites se
sont r éun i s en congrès à la mi-mars
pour « constituer un front national
et uni représentant les sunnites ».
Le chérif Ali ben Hussein , chef du
Mouvement pour une monarchie
constitutionnelle et p ré tendant au
trône, p a r t i c i p a i t à ce congrès où il
a pla idé pour une pa r t i c ipa t i on ac-
t ive des sunnites à la vie po l i t i que :
« Les sunnites se sont tenus à
l'écart du processus politique de-
puis la chute de l'ancien régime ce
qui leur a porté atteinte »,

» YOUGOSLAVIE - Le pr ince
A l e x a n d r e de Y o u g o s l a v i e a as-
sisté à l ' o f f i c e à la mémoire des
v i c t i m e s des b o m b a r d e m e n t s de
l 'Otan à l'occasion du 6" anniver-
saire de l ' a g r e s s i o n contre son
pays . En exil à Londres à l 'époque,
le prince ava i t condamné dans des
termes extrêmement sévères cette
a c t i o n : « Je dénonce dans les
termes les plus solennels l'agres-
sion déclenchée par l'Otan contre
mon pays la nuit dernière. L'Otan
a attaqué un petit pays souverain
sans l'autorisation des Nations
Unies » a v a i t - i l déclaré.

4 TONGA - Cette pet i te monar-
ch ie i n d é p e n d a n t e du P a c i f i q u e
Sud vit sous un régime quasi féo-
d a l avec un p a r l e m e n t de trente
membres : 9 é lus par le peuple. 9
par la noblesse et 12 nommés par
le roi. Appelés aux urnes le mois
dernier, les électeurs ont plébiscité
l ' oppos i t i on incarnée par le Mou-
vement pour les Droits de l'homme
et la démocratie qui a remporté 8
des 9 sièges à pourvoir. I l est vrai
que depuis plusieurs années le gou-
vernement a m u l t i p l i é les mesures
a u t o r i t a i r e s t o u t e n s ' e n f o n ç a n t
dans la corrupt ion. Ce à tel po in t
que le par t i royal is te lu i -même , le
Kotoa Morement ( . M o u v e m e n t
Ensemble) a m a n i f e s t é contre la
c o r r u p t i o n e t l ' a u t o r i t a r i s m e du
régime, tandis q u ' u n neveu du roi.
le prince Tu'ipelehake a pris la tête
d ' u n mouvemen t en faveur d ' u n e
réforme des in s t i t u t i ons . La monar-
chie doit au jou rd ' hu i entreprendre
une réforme i n s t i t u t i o n n e l l e radi-
cale si elle ne veut pas être balayée.
Le roi Taufa 'Ahu Tupou IV. âgé
de 86 ans. a u r a i t - i l entendu le mes-
sage p u i s q u ' i l v i e n t d ' appe le r au
gouvernement deux parlementaires
issus du collège populaire ?
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ous avons examiné
dans un article
précédent
(Royaliste n°848)
les principales

causes à l'origine de la pollution
mondiale par l'homme :
surpopulation, gaspillage de
l'énergie et méthodes
économiques prédatrices. Le
raz-de-marée du 26 décembre a
montré comment l'urbanisation
anarchique d'une zone côtière,
liée à la surpopulation et à la
prédation économique, pouvait
avoir des conséquences
dramatiques.

C
eci nous rappelle que si les cau-
ses des b o u l e v e r s e m e n t s de
l'écosystème sont en général im-
prévisibles et localisées, les ef-
fets en sont souvent amplif iés par

des caractér is t iques l iées et convergen-
tes : r e g r o u p e m e n t s m a s s i f s de
population, destruct ion des écosystèmes
protecteurs ( les mangroves , dans ce cas
par t i cu l i e r ) , inf ras t ructures prévues pour
le cour t terme, etc. On comprend alors
q u ' e n p l u s d e s causes o b j e c t i v e s d e
pollut ion, il y a aussi un mode de fonc-
t ionnement social qui rend les catastro-
phes écologiques inéluctables. Il tient en
t ro i s mots : société de consommat ion .
C'est donc à elle q u ' i l va fa l lo i r s'intéres-
ser main tenant .

La société de consommat ion , qui est
arrivée en France dans les années 60. est
un système économique mondial dans le-
q u e l le rô le du c i t o y e n se r é d u i t à
acquérir , consommer et rejeter les pro-
duits du système. Il ne s 'agit pas ici d 'en
faire une analyse économique ou morale,
mais de voir en quoi elle joue un rôle en
écologie et comment ce rôle peut être
corrigé ou adapté. Il nous f a u t analyser
ses méthodes et ses r é su l t a t s , et donc
considérer le début et la fin : l 'usine et la
décharge.

Il faut produire. Tout acte est un acte de
consommation, traduisible en production
et v e n t e . C e l a d o i t t o u c h e r t o u s les
domaines, même ceux qui semblaient par
nature échapper à la commercial isat ion.
C'est ainsi que l ' eau n 'est p lus gratuite
d e p u i s l o n g t e m p s , q u e l ' a i r d e v i e n t
payant (qu'est-ce que la climatisation, si-
non la vente d ' a i r f r a i s . . . ) , que le temps
est de l 'argent, et que l'ensemble de l'ac-
t i v i t é et des aspirat ions huma ines sont

ÉCOSYSTEI\

Quelle a
politiqi

quantifiées, donc évaluables sur une grille
f inancière , donc commercialisabies. Pour
fai re fonct ionner tout ceci, la société de
consommation a dû élaborer deux ac t iv i -
tés capitales : la publici té et l 'emballage.
Pour vendre il f a u t créer en permanence
des besoins n o u v e a u x , d 'où la pub : il
f a u t d i s t r i b u e r f a c i l e m e n t , d ' o ù
l ' e m b a l l a g e . P o u r f a c i l i t e r l a
commercial isat ion, i l f au t aussi dét rui re
les spécificités cul turel les locales : la pub
est bonne pour ça aussi. Produire en per-
manence impose d ' é l imine r le produit
déjà vendu le plus v i te possible, pour
pouvoir vendre à nouveau. Donc il faut
que le produi t s 'use vite matériellement,
d'où une qual i té fonction d'une espérance
de vie optimale : et psychologiquement
d ' o ù , encore une f o i s , la pub et son
avatar, la mode. Enf in on se désintéresse
des déchets, sans valeur commerciale.

Alors, quels effets sur l'écosystème ? Il
y en a de deux sortes, car il y a deux
types de consommation : consommation
DANS le mi l i eu , et consommation DU
milieu.

Consommation dans le milieu. C'est
le cas c l a s s ique . On f a b r i q u e que lque
chose à pa r t i r d ' u n e mat iè re première .
L'effet ici est quadruple : extraction des
matières premières, transformation, com-
m e r c i a l i s a t i o n ( t r anspor t , embal lage) ,
décharge. Le problème qui se pose ici
n'est pas tant lié à ces f i l ières de produc-
tion et leurs étapes potent ie l lement pol-
luantes : on les connait. certaines peuvent
être réduites ou éliminées, d 'autres pas. Il
est lié au gaspillage ins t i tu t ionnel de ce
système, qui pousse à la surproduction et
au rejet des objets même neufs et de leurs
emballages. Pire encore, ces déchets sont
abandonnés dans un milieu poubelle.

Cette s i tua t ion est toutefois mesurable et
l 'on peut mettre en oeuvre des solutions :
la décontamination et le recyclage ont f a i t
d'énormes progrès.

Consommat ion du m i l i e u . Comme
tout se vend, il n'est pas surprenant que
l ' e n v i r o n n e m e n t l u i - m ê m e s o i t
c o n s o m m é . C 'es t d ' a i l l e u r s , avec l e
tourisme, une des premières act ivi tés éco-
nomiques mondiales . Nous parlons bien
sûr ici du tourisme qui exploite la nature :
sports d ' h ive r , bords de mer. réserves
naturelles, etc. On n'a pas toujours cons-
cience que ce tourisme, activité de con-
sommation comme les autres, ait. comme
les autres, des effets écologiques graves.
La c o n s o m m a t i o n du m i l i e u p r é s e n t e
quatre caractéristiques.

1- E l l e i m p o s e l a d e s t r u c t i o n
d'écosystèmes souvent fragiles mais peu
confortables. Nous avons p a r l é de la
mangrove : pas c o n s t r u c t i b l e , t rop de
moustiques, c ' es t ' l a première victime de
l ' e n g o u e m e n t pour, le bord de mer
tropical. Or elle est à la 'base du fonction-
nement d ' u n écosystème côtier t ropical .
Sans elle, tout se dégrade : la faune et la
flore, la structure côtière. Jes récifs coral-
liens voisins.

2- Le tourisme aboutit en général à la
d e s t r u c t i o n des soc ié tés e t c u l t u r e s
écologiques. L ' accu l tu ra t ion des popula-
tions locales est rapide et irrémédiable. Si
l 'on peut espérer restaurer un écosystème.
on peut craindre que l ' hab i tude de v iv re
dans et avec ce système, elle, ne soit
perdue à jamais.

3- Un environnement n'a d ' a t t r a i t que
s ' i l est apparemment vierge. Une fois
conditionné pour le tour isme, au t rement
dit une fois prostitué, il perd de sa valeur
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le

et on l ' abandonne pour un autre encore
inviolé (terme récurrent et révélateur des
guides touristiques). Il entame alors sa
descente aux enfers . Tourisme de luxe ,
puis de masse, puis urbanisation anarchi-
que et bidonvilles périphériques : tout est
prêt pour le tsunami,

4- II n'y a pas de tourisme sans effet
négatif sur le mi l ieu . L'éco-tourisme est
une vaste mys t i f i ca t ion , qui permet en
bonne consc ience de v i s i t e r , donc
détruire, j u s q u ' a u x envi ronnements les
plus cachés et sensibles de la planète.

Gaspiller et polluer pour l 'un , dénaturer
et détruire pour l ' au t re , voici les consé-

quences i n é v i t a b l e s des deux modes de
consommation. Comment s 'en sortir ? I l
y a u rgence , car t a n t que la société de
consommation ne s'adressait q u ' a u x hab i -
tants des pays occidentaux, le reste de la
terre servait pour décharger/recycler et on
s ' e n s o r t a i t . M a i n t e n a n t q u e t o u t e l a
planète consomme, tout va al ler très vi le .
Quand- t ro i s m i l l i a r d s de Chinois et d ' I n -
diens auront le pouvoir de pollution des
Européens ou des América ins , i l devien-
dra impossible de protéger l'écosystème.
Or ils y arr ivent à grands pas. Et on voit
mal comment leur d i re : « Nous pouvons
consommer, mais pas vous, car ce serait
dangereux ».

I l f a u t donc f a i r e évoluer la société de
c o n s o m m a t i o n . Tâche t i t a n e s q u e . c a r
pour fonc t ionne r de façon opt imale , la
société de consommation a transformé en
profondeur les mentalités individuelles :
la recherche du bonheur se réduit mainte-
n a n t à l ' a c c u m u l a t i o n q u a n t i f i a b l e de
biens et de services. El le pousse au cha-
c u n - p o u r - s o i . à l a r e c h e r c h e de la
nouveauté , à la vie dans l ' i n s t an t , à la
sa t i s fac t ion immédiate de désirs standar-
disés successifs construits par la pub. La
remise en cause de ces m o t i v a t i o n s se
heur tera à d 'énormes résistances, et il
f a u d r a au p réa lab le les remplacer par
d ' au t r e s projets sociaux et i n d i v i d u e l s .
Certains pays comme le Cambodge ou
l ' A f g h a n i s t a n ont fa i t un temps ce choix
radical, pour diverses raisons : leurs ex-
pé r i ences on t m o n t r é q u ' u n t e l cho ix
a b o u t i t t ou jou r s à la des t ruc t ion de la
structure sociale tout entière. Qu'on le
déplore ou non. la société de consomma-

// n'y a pas de tourisme sans effet négatif sur le milieu.

tion est le cœur du système économique
mondial , et tout bouleversement rapide et
en profondeur exigerait un système telle-
ment t o t a l i t a i r e que personne ne p e u t
l ' appe le r de ses v œ u x . 11 f a u t n o t e r
d'ai l leurs que le projet néo-l ibéral en pro-
pose pour le moment la seule a l t e r n a t i v e
fonc t ionne l l e , par un aboutissement logi-
que : m a i n t e n i r un pe t i t groupe de con-
sommateurs privilégiés, et une immensité
d'esclaves pour produire et recycler. Mais
cette a l te rna t ive ne fai t évidemment que
reculer l ' é c h é a n c e , et à q u e l p r ix pour
l ' homme ! En a t t e n d a n t , même s ' i l f a u t
penser à d 'au t res solutions sur le long
terme, il y a urgence écologique, et puis-
qu ' i l faut agir vite et sur le court terme,
ce sont d'abord des transformations ponc-
tuelles qui doivent être envisagées.

Pas très opt imis te , t ou t ceci. Il existe
heureusement deux facteurs positifs. D'a-
bord la prise de conscience par la popula-
tion que le système actuel ne sera plus
viable très longtemps, q u ' u n e é v o l u t i o n
est indispensable et devra être acceptée.
Ensuite une possibili té d 'act ion polit ique,
qui passe par l ' u t i l i s a t ion des instruments
m ê m e s q u i f o n d e n t l a s o c i é t é d e
consommation, et en par t icu l ie r mode et
publicité. Un précédent existe, que l'on
p o u r r a i t t r a i t e r d ' e x p é r i e n c e à pe t i t e
échelle : le retournement rapide et pres-
que complet de l ' i m a g e du tabac. De
produi t posi t i f et va lo r i san t dans les an-
nées 70, il est devenu une valeur négative
en 2000, malgré les efforts et les moyens
colossaux mis en oeuvre par les fabri-
cants de cigarettes. Quelles qu ' en soient
les raisons réelles, une campagne bien
menée a pu. à part ir de bases objectives
(les risques de santé pub l ique ) imposer
un message autoritaire (interdiction du
tabac) qui a été perçu par la population
comme autant de libres choix personnels.
On peut donc retourner une s i tua t ion par
des méthodes comme celles-ci. Pour dé-
solante qu 'e l le soit, cette mise à profit
des capacités de propagande des métho-
des publicitaires reste la seule alternative
non s t a l i n i e n n e au néo- l ibéra l i sme . I l
nous reste maintenant à définir quels doi-
vent être les points urgents sur lesquels il
faudrai t qu ' un gouvernement retourne son
opinion publique. Et il est probable qu' i ls
seront bien plus contraignants que la con-
sommation du tabac : des changements
dans les méthodes agricoles, les habitudes
touristiques ou l'utilisation des transports
individuels exigeront d'immenses efforts
de p e r s u a s i o n e t d ' a d a p t a t i o n de la
société. Tout repose maintenant sur des
choix et des décisions politiques. On voit
à quel point ce sera difficile.

François VILLEMONTEIX
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Europe

Serbie

C
ontre l 'Eu rope étr iquée
des oligarques, il faut
r é p é t e r q u e l ' U n i o n
e u r o p é e n n e n e com-
prend pas encore toute
I ' E u r o p e e t q u e . par

exemple , les peup les ba lkan i -
ques font d e p u i s p l u s de m i l l e
ans p a r t i e i n t é g r a n t e de l ' en -
semble eu ropéen . Les c o n d i -
tions d 'adhésion à l ' U n i o n sont
t rop dures , t rop l e n t e s , et la
s i tua t ion d 'a t tente h u m i l i a n t e
dans l a q u e l l e B r u x e l l e s t i e n t
nos amis Serbes. Bulgares. Al-
banais est lourde de conséquen-
ces dramatiques.

Les médias , qu i c u l t i v a i e n t
naguère la h a i n e des Serbes et
l 'amour des Albanais ont aban-
donné les uns et les autres à
leur sort, avec un secret mépris.
Des j o u r n a l i s t e s et des che r -
c h e u r s n ' e n c o n t i n u e n t p a s
moins d 'observer et d ' é t ud i e r
le sud-est européen . C'est le
cas de l ' é q u i p e qui anime l ' i n -
dispensable Courrier des Balk-
ans (1 ) .

Quant à la récente Commu-
nauté d'Etat de Serbie-et-Mon-
ténégro (2). il importe de pren-
dre p o u r r é f é r e n c e la Revue
d 'Etudes comparatives Est:
Ouest : d ' e x c e l l e n t s s p é c i a -
listes, parmi lesquels Catherine
Samary. M a r i n a Glamotchak .
Diane Masson, Yves Tomic y
p u b l i e n t leurs analyses sur les
blocages de la transit ion dans
cette f ragi le « C o m m u n a u t é »,
é t ab l i s sen t l e b i l a n de l ' a i d e
internationale, les perspectives
d 'adhés ion à l ' U n i o n , les im-
menses problèmes soc iaux et
les questions identitaires - tou-
jours c r i t i q u e s et trop souvent
explosives. Autant d'études né-
cessaires pour c o n s t r u i r e une
Europe effectivement réunifiée.

Jacques BLANGY
H (1) http://www.balkans.eu.org/

ffl (2) Volume 35 mars-juin 2004
- N° 1-2. CNRS. P r i x f r a n c o :
25 €.

Histoire

L'Action française

Un Que sais-je ? m sur l'Action française, en 2004,
la gageure a été relevée par Jacques Prévotat

avec une belle honnêteté non dénuée d'empathie
et une grande sobriété qui n'exclut pas

l 'humanité.

D o u r q u o i faut- i l donc que
n o u s s o r t i o n s d e ce t t e
l e c t u r e aussi dense , non
tant avec une f rus t ra t ion
propre à ce genre synthé-
t i q u e qui n 'a d 'aut re but

q u e d e d o n n e r e n v i e d ' a l l e r
p lus lo in , qu'avec le s e n t i m e n t
que l ' o n soit passé à côté de
quelque chose d'essentiel ? .

L ' a u t e u r , s p é c i a l i s t e d ' h i s -
toire re l ig ieuse , a consacré sa
thèse aux relat ions de Y Action
française avec l ' É g l i s e ( 2 ) .
Pour l u i . c'est fondamental . La
crise de 1926. la condamnation
pont i f ica le des œuvres de Char-
l e s M a u r r a s e t du q u o t i d i e n
q u ' i l dirigeait , constitue donc la
césure majeure de l ' h i s t o i r e du
mouvement.

E s t - c e s i i m p o r t a n t , à la
véri té 9 II ne v iendra i t à l ' i d é e
de personne de contester l ' im-
pact sociologique de l'Action
française dans les m i l i e u x ca-
t h o l i q u e s et par conséquent la
perte de substance provoquée
par la crise. Mais i l serait pour
le moins abusif de prendre l 'ef-
fet p o u r la c a u s e . L'Action
française a eu une i n f l u e n c e
i n d é n i a b l e su r ce r ta ins théolo-
giens et écrivains catholiques,
mais i l ne faut pas renverser
Tordre des facteurs. Les catho-
l i q u e s qu i on t s u i v i l e Sa in t -
Siège dans ce confli t ont certes
été les premiers à dénoncer le
malentendu profond qui s ' é ta i t
installé et à mettre en évidence
le paganisme et le na t ional isme
d e M a u r r a s . D o n t a c t e .
D'aut res n ' on t j amais renoncé
de leur côté à baptiser le maître
de Martigues jusque sur son lit
de mort, comme si une conver-
sion personnelle pouvai t chan-
ger q u o i que ce so i t à son
œuvre et aux c o n d a m n a t i o n s

q u ' e l l e avai t suscitées. La f in
ne jus t i f ie pas les moyens.

La v é r i t é es t que les d e u x
po l i t i ques re l ig ieuses du s ièc le
ont échoué : le Rall iement qui
cons i s t a i t à faire entrer les ca-
t h o l i q u e s i n d i v i d u e l l e m e n t au
sein des i n s t i t u t i o n s r épub l i ca i -
nes et l ' A c t i o n Catho l ique (ou
la démocra t ie chré t ienne) qu i
s 'analysait comme la formation
d ' u n e s o c i é t é c h r é t i e n n e i n -
t é g r a l e s e s u f f i s a n t à e l l e -
même. L'Action française s'est
targuée d ' avo i r une p o l i t i q u e
religieuse, dans la mesure où la
R é p u b l i q u e é t a i t u n i e s u r
l ' a n t i c l é r i c a l i s m e , à d r o i t e
comme à gauche. Pour vaincre
la R é p u b l i q u e e t r e s t a u r e r le
roi, qui é t a i en t l ' ob jec t i f pre-
m i e r de l'Action française, i l
fal lat i au contraire dépasser la
question religieuse. Il fallait in-
venter un système pol i t ique qui
p u i s s e r é u n i r c a t h o l i q u e s e t
non-catholiques, chouans et ex-
convent ionne l s , réfractaires et
c o n s t i t u t i o n n e l s . Le politique
d'abord é ta i t , comme le doute
c a r t é s i e n , u n d i s c o u r s d e l a
m é t h o d e . O n met . e n t r e
pa ren thèses l e s p i r i t u e l . Sur
quelles bases ? Le nationalisme
intégral .

L'échec de l'Action française
de ce p o i n t de vue ne serait
plus à situer en 1926, mais plus
tô t . au s o r t i r de l a G r a n d e
Guerre, à la. faillite de la paix.
La victoire aura i t pu retourner
d e s a n t i c l é r i c a u x n a t i o n a u x
a i n s i que des anciens combat-
tants catholiques. L'hésitation a
été levée en 1924 lorsque la
d i v i s i o n des deux France s'est
à nouveau cristallisée après l'é-
c h e c de l ' o c c u p a t i o n de l a
Ruhr . 1926 d ' a i l l e u r s n'a pas
empêché 1934 lo r sque l ' h i s -

toire à nouveau bésaie devant
la montée de H i t l e r , sans que
l ' É g l i s e ne b ronche . Le na t io -
nal isme intégral é tai t l ' exac te
contrepartie du catholicisme in-
tégral à travers l e q u e l Prévotat
ne peut s 'empêcher de décryp-
ter Y Action française. Qu 'es t -
ce qui fut le p l u s d é c i s i f pour
l 'h i s to i re , de la q u e s t i o n r e l i -
gieuse ou de la s i tua t ion i n t e r -
nationale ? Chacun peut répon-
dre selon son penchant.

La v o c a t i o n de VA et ion
française n ' é t a i t c e r t a i n e m e n t
pas de constituer un parti chré-
t i en de droue comme le sera
après la guerre , à gauche pu i s
au centre, le MRP. l ' u n appuyé
s u r d e s p r ê t r e s i n t é g r i s t e s
comme l ' a u t r e sur des abbés
démocrates. C'est se t romper
t o t a l e m e n t s u r s o n c o m b a t .
El le n 'é tai t pas de consti tuer du
tout un part i p o l i t i q u e ou un
Front n a t i o n a l , mais de placer
le roi à la tête des r é p u b l i q u e s .
Trop p o l i t i q u e pour l ' É g l i s e ,
t r o p c a t h o l i q u e p o u r l a
République, Y Action française
a c u m u l é l e s i n c o n v é n i e n t s
qu ' e l l e voulai t t ranscender et
u n i r . L 'Ég l i se ne l 'a pas con-
vertie pas p lus q u ' e l l e n 'a pu
convertir la Républ ique .

Et si. dans le dernier chapitre
de ce Que sais-je ?. après la
Nation française, l ' a u t e u r
inscrit, en dépit de tout, la Nou-
velle Action royaliste dans la
postérité de l'Action française.
c ' e s t b i e n à c a u s e de c e t t e
g r a n d e a m b i t i o n d e l ' u n i t é
nationale, et non des exercices
spirituels.

Dominique DECHERF

03 ( l )Jacques P r é v o t a t
« L'Action française ». PUF.
coll . Que sais-Je ? n°3692. pri .x
franco : 9 €.

D3 (2)Jacques Prévo ta t - « Les
catholiques et l'Action
française ». Fayard. 2001. p r ix
franco : 33 €.
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Idées

À propos de
deux petits
camarades
c centenaire de la naissance de Jean-Paul Sartre et de
Raymond Aron ne peut pas ne pas émouvoir quel-
qu 'un de ma générat ion. Les deux hommes ont été
t e l l e m e n t p r é s e n t s d a n s l e s c o m b a t s d u s ièc le
de rn ie r , s y m b o l i s a n t des a t t i t u d e s , des types de
p e n s é e , d e s p o s i t i o n s d e v a n t

l'histoire, qu' i ls appar t iennent à notre ima-
ginaire le p lus d i spon ib le et c o n t i n u e n t à
signif ier le surplomb de l ' i n te l l igence dans
l ' écoulement du temps. Paradoxa lement .
Sartre me fut long temps le p l u s proche,
non comme ami ma i s comme c o n t r a i r e
auquel il me fa l la i t sans cesse m'opposer
pour me définir . Je ne pouvais que respec-
ter Aron auque l je ne reprochais que son
sérieux un peu tr is te, impropre à soulever
les e n t h o u s i a s m e s . M a i s i l é t a i t , à sa
manière, indispensable pour accéder à des
pans de c u l t u r e nécessaires à la com-
p r é h e n s i o n d u m o n d e c o n t e m p o r a i n ,
s ingu l iè rement ce marx isme qui f i l dérai-
sonner tant de gens.

M a i n t e n a n t q u ' i l s s ' é l o i g n e n t , l ' u n e t
l 'autre, mon rapport à ce q u ' i l s f u r e n t et
représentèrent se modifie forcément, mais
selon des modes d i f f é r e n t s . Sartre est en
voie de dépoétisation. si ce n'est de l iquéfaction. . . Non que
je conteste son immense t a l e n t , d'abord l i t t é r a i r e , mais i l
m'est de plus en plus d i f f i c i l e de prendre en considération le
dialecticien qui. lorsqu'il ne s'est pas démenti lui-même, s'est
enfermé dans des impasses pour terminer sur une conversion
inat tendue à une pensée levînassienne qui supposait nul et
non avenu ce q u ' i l a v a i t écr i t sa vie d u r a n t . Ce dernier
moment, insupportable à ses proches qui en imputèrent la
responsabi l i té à Bcnny Levy. f u t - i l le seul sérieux d 'une
existence placée sous le signe du s i m u l a c r e et du jeu ? I l
n'est pas interdi t de se poser la question, quand on relit des
aveux, tel que celui-ci, tiré de ses carnets de la drôle de
guerre : « S'il y a quelque unité dans ma vie. c 'est que je n 'ai
jamais voulu vivre sérieusement. J'ai pu jouer la comédie,
connaître le pathétique et l'angoisse et la joie. Mais jamais
connu le sérieux. Toute ma vie n'a été qu'un jeu, parfois
long, fastidieux, parfois de mauvais goût. Mais un jeu et
cette guerre n'est qu'un jeu. »

J'ai re lu , i l y a peu de temps Les mots que je n 'ava is pas
repris depuis leur parution. Le même aveu s'en détache, avec
une authenticité, q u i . pour le coup , reste le seu l mot i f
recevable de l ' a t t i tude exis tent ia l i s te . Toute la saga sar-
trienne (et beauvoirienne) s'en trouve disloquée. Et lorsqu'un
M a u r i c e de Gand i l l ac . interrogé sur ses petits camarades.
révèle de la manière la p lus crue la misère profonde de la
r éa l i t é , c 'es t l ' i m p o s t u r e qu i é c l a t e , l e m y t h e qu i se
décompose. Pourtant la légende dispose encore de quelques
beaux restes : le couple affranchi, la libération de la femme,
le non-conformisme... Qu'en restera-t- i l lorsque la vérité

aura ramené tout cela à des proportions i n f i n i m e n t modes-
tes ? Et que d i re de la p o l i t i q u e '? Des le dépar t Sartre ne
comprend r ien à r i e n . I l ne d i scerne pas la menace naz ie ,
alors qu 'e l le est sous son nez. à Ber l in où il réside. Plus tard
il ne comprendra pas p lus la menace t o t a l i t a i r e , pa r t i c ipe ra
de toutes les i l l u s i o n s lyriques. Il lui arrivera plus d 'une fo is
de déraper dans le cu l te de la violence.

Sans doute trouvera-t-on que ces remarques dures relèvent
du réquisitoire. Mais Sartre a-t- i l jamais été indu lgen t à
l 'égard de ceux qui n ' é t a i e n t pas de son bord ? Son petit
camarade Raymond Aron. qui garda t o u j o u r s un s o u v e n i r
ému des années communes de Normale Sup.. ne fut pas p lus
épargné par ses sarcasmes. Avec le r ecu l du t emps , i l est
assez ahurissant de relire l'agression dont il se rendi t coupa-
ble à l 'égard de l ' a u t e u r de L'opium des intellectuels : « //

f a u t , maintenant que la France entière a vu de Gaulle tout
nu. écr ivai t Sartre en 1968. que les étudiants puisent regar-
der Raymond Aron tout nu. » I I f a l l a i t q u a n d même une
certaine dose de mépris et d'inconscience pour a f f i rmer que
le professeur Aron n 'ava i t fa i t que reprendre indé f in imen t les

idées de sa thèse de doc tora t face à un
auditoire dans l ' impossibi l i té d'exercer sur
lui le moindre cont rô le c r i t i q u e ! Que dire
alors d ' un Sartre v a t i c i n a n t su r un Marx
imaginai re dont i l n ' a v a i t j amais lu sérieu-
sement les textes, alors que Raymond Aron
pouvait , en connaissance de cause, démon-
trer son imposture !

Pour t an t , Sar t re se t r o u v a i t i n v e s t i de
dons mul t ip les . Aron n ' a v a i t pas son bon-
heur d'écriture et ses faci l i tés rhétoriques.
I l possédait néanmoins un j ugemen t dont
l ' au teur des mois se t r o u v a i t t r ag iquemen t
d é p o u r v u . Sans d .oute e s t - i l f a c i l e
aujourd 'hui d'accabler un écrivain dont l'as-
tre s'est d é f i n i t i v e m e n t r e f r o i d i . Et de se
réclamer à l ' i nve r se d 'un penseur dont la
lucidité n'est plus discutable. Les injustices
d'hier ne jus t i f ien t pas celles d'aujourd'hui,
sous prétexte que l'on a changé de siècle.
Laissons la bêtise assez l amentab le selon

laquelle il valait mieux avoir tort avec Sartre que raison avec
Aron. pour tenter une percée vers l ' a v e n i r . Il n'est pas vra i
qu ' i l nous f a u d r a tout oubl ier de Sartre. Il nous reste quel-
ques beaux textes, une t en t a t i ve phi losophique manquée
(mais avec quel éclat !). Et au total l'erreur globale de Sartre
s'inscrit dans notre mémoire comme un échec à méditer. En
ce qui concerne Raymond Aron. on souha i te ra i t que ses
me i l l eu r s disciples c o n t i n u e n t à en p ro longer les e f fe t s
c l a r i f i c a t e u r s . sans que l 'on puisse se réclamer de lui pour
l'apologie fac i le d 'un libéralisme paré de toutes les vertus.

Que l'on permette à ce propos, un souvenir qui concerne ce
j o u r n a l . J 'avais publ ié ici même une chronique à la fois
laudative et cri t ique du Spectateur engagé, ce beau livre où
Aron s 'expl ique devant Dominique Wolton et Jean-Louis
Missika. Quelle ne fut pas ma surprise de constater en lisant
ses Mémoires en 1983 que l ' intéressé consacrait plusieurs
pages de réponse à mes remarques. Je lui répondis par un
a u t r e a r t i c l e don t i l ne pu t m a l h e u r e u s e m e n t prendre
connaissance , p u i s q u ' i l parut au moment de sa mort. Je
tentais d 'ouvrir avec lui un débat sur les limites d'une société
de production de type l ibéral . C'était avant la chute du mur
et le t r iomphe de l 'u l t ra- l ibéral isme. Loin de trouver incon-
grue mon interpellation, le penseur libéral prenait au sérieux
la menace n ih i l i s t e au sein d 'un monde qui n'était pas
indemne des vertiges de la volonté de puissance. Comment
l'oublier à l 'heure où tan t de l ibéraux sont incapables de la
sagesse de Raymond Aron ?
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24e Congrès
de la Nouvelle Action Royaliste
Nous publions ici les textes qui ont été adoptés lors du 24e Congrès de
la NAR qui s'est tenu à Paris les 19 et 20 mars dernier. Ces textes sont
également disponibles sur notre site internet www.narinfo.fr.st

Déclaration de Politique Générale

L i b é r é de l ' e n t r e p r i s e
n a z i e , épouvanté par la
« Solution finale ». puis

d é l i v r é de pouvo i r s t y r a n n i -
ques qui organisa ient sous la
bannière du communisme l'as-
s a s s i n a t e t l ' a s s e r v i s s e m e n t
m a s s i f d e m i l l i o n s d ' ê t r e s
h u m a i n s , l e m o n d e d u
XXI0 s iècle reste marqué par
des guerres de toutes natures et
des violences de tous ordres.

A l ' encont re de la thèse sur
le « dépér issement des États-
nat ions ». des États se consti-
tuent ou renaissent, tandis que
d'autres résistent. A toutes les
logiques meur t r i è re s et aux
processus de décomposition
des l iens sociaux, ils opposent
des ins t i tu t ions démocratiques
fondées sur un pr inc ipe de légi-
t imité nationale.

Ces renaissances sont lentes
et ces résistances fragiles. Elles
doivent être confortées par la
c o o p é r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e ,
dans le domaine économique et
social et par un concours mili-
taire si un État souvera in le
juge nécessaire.

C'est selon le souci éminem-
ment pol i t ique de l ' indépen-
dance n a t i o n a l e et de l ' a rb i -
trage que la Nouvel le Action
royaliste souhaite le rétablisse-
men t de la pa ix au Proche-
Orient, l 'établissement d ' u n
pouvoir l é g i t i m e en I r a k , le
main t ien de la paix c iv i l e au
Liban, le renforcement de l 'É-
tat afghan.

Q u a n t à l 'Eu rope , la NAR
souhaite une coopération paisi-
ble entre la Russie et les an-
c iennes r é p u b l i q u e s sovié t i -
ques ; la t e n u e d ' u n e con-
férence sur la p a i x dans les
B a l k a n s : la mise en œuvre
d ' u n e pol i t ique de développe-
ment concertée pour l'ensem-
ble du continent avec l ' aban-
don du principe concurrentiel
et le rejet des prescriptions du
FMI.

Dans la perspec t ive d ' u n e
confédération réunissant l 'en-
semble des États européens, la
Nouvelle Action royaliste sou-
haite :

* le ma in t i en d ' u n e U n i o n
européenne appelée à se trans-
former et s 'é largir , à la Russie
et à la Turquie notamment.

* une t r a n s f o r m a t i o n pro-
fonde de l ' U n i o n avec les ob-
jectifs suivants :

* une pol i t ique de sécurité
commune, hors de toute i n -
tervention américaine.
* une pol i t ique économique
orientée vers le développe-
ment des grands équipements
collectifs.
* un i n t e n s e e f f o r t de
recherche.
» une po l i t ique de maîtr ise
de l'environnement.
» une p o l i t i q u e de p l e i n
emploi.
Ces objectifs généraux sont

incompat ibles avec toutes les
formes d ' i n f é o d a t i o n . Leur
mise en œuvre suppose la li-
quidation de l 'Otan et le départ
des troupes amér ica ines sta-
tionnées sur notre continent.
Elle imp l ique la renonciation
aux prescriptions ultra-libéra-
les : indépendance des banques
centrales ; flottement des mon-
naies : primauté de la concur-
rence « globalisée » qui aboutit
à la d ic ta ture de monopoles
privés ; l ibre c i rcu la t ion des
capi taux, favorable au crime
organisé.

La mise en œuvre de ce pro-
jet européen n'est pas possible
sans une France capable d ' a f -
f i r m e r s a p u i s s a n c e s c i e n -
t i f ique, technologique, écono-
m i q u e , m i l i t a i r e e n même
temps que sa capacité de créa-
tion cul ture l le - af in que tous
ses partenaires puissent bénéfi-
cier de ces progrès.

Ainsi évoqué, ce projet natio-
nal et européen n'est pas com-
patible avec le « traité établis-
sant une C o n s t i t u t i o n pour

l E u r o p e » qui sera soumis à
référendum. Cinq raisons déci-
sives conduisent la Nouvelle
Action royaliste à préconiser le
Non à la question posée le 29
mai .

1) Ce t rai té est une impos-
t u r e : en l ' a b s e n c e d ' É t a t
souverain, il ne peut y avoir de
c o n s t i t u t i o n mais seulement
une organisation de pouvoirs et
d ' o r g a n i s m e s p e r m e t t a n t l a
coopération de plusieurs États
n a t i o n a u x . L ' U n i o n euro-
péenne n'est pas devenue un
État fédéral : elle n'en a pas la
vocation.

2) Cette prétendue « Consti-
tution » ne respecte pas le prin-
cipe fondamental de la sépara-
tion des pouvoirs : la Commis-
sion est chargée de tâches exe-
cutives et du contrôle de léga-
l i té ; le Conseil des ministres,
organe de l ' e x é c u t i f , exerce
des fonctions législatives con-
jointement avec le Parlement
européen.

3) Ce traité soumet la politi-
que de dé f ense de l ' U n i o n
européenne à l 'Otan. organisa-
t ion m i l i t a i r e di r igée par les
États-Unis.

4) Ce t r a i t é c o n t i e n t une
« charte des droi ts » qui est
restrictive par rapport à la Dé-
claration de 1789 et au Préam-
bule de 1946 et qui les contre-
dit sur de nombreux points :
contrôle des agents publics par
les citoyens, appropriation pu-
b l i q u e d e s m o n o p o l e s d e
fait, droit au travai l .

5) Ce trai té établ i t comme
norme à valeur consti tut ion-
nelle des énoncés idéologiques
et des recettes de gestion qui
relèvent d ' u n ultra-libéralisme
str ic t : l i b r e c i r c u l a t i o n des
capitaux, concurrence « libre et
non faussée » s 'appl iquant aux
services publics, indépendance
d e l a B a n q u e c e n t r a l e
e u r o p é e n n e , é q u i l i b r e
budgétaire, stabilité des prix.

Ces énoncés et ces recettes
p r o v o q u e n t d e p u i s v i n g t a n s
des e f f e t s désastreux : fa ib le
c r o i s s a n c e , dés i n d u s t r i e l i -
sat ion. chômage, appauvr i sse -
m e n t c r o i s s a n t , s o u f f r a n c e
sociale.

Le refus du projet de t ra i t é
s'impose d 'au tan t plus que ce
texte est défendu par une o l i -
garchie qui refuse désormais la
politique de promotion sociale,
s 'oppose au par tage de ses
richesses, organise la destruc-
t ion m é t h o d i q u e du d r o i t du
t r a v a i l et prétend i n t e r d i r e à
tout gouvernement issu du suf-
frage universel la possibilité de
changer de pol i t ique économi-
que et sociale.

Le Non de la Nouvel le Ac-
tion royaliste est le prélude de
la reconstruction n a t i o n a l e et
de la relance du projet de Con-
fédération européenne.

Dans le droit fil de sa tradi-
tion mil lénaire, la France doit
rénover les i n s t i t u t i ons de la
Ve Répub l ique , dégradées par
les réformes faites depuis dix
ans. E l le doit reconstruire son
État et le réorganiser.

Dans l 'esprit de la Libération
et dans le respect du Préambule
de 1946. la Nouvelle Action
royaliste souhaite que la mise
en œuvre du projet nat ional de
développement économique et
social s'accomplisse sous l 'é-
gide d 'un chef d'État soucieux
de jus t ice et d ' u n gouverne-
ment à nouveau capable de dé-
f in i r et de mettre en œuvre la
politique de la nation.

En cette année où les peuples
européens commémorent la li-
béra t ion des camps n a z i s et
cé l èb ren t l a v i c t o i r e s u r l e
R e i c h . l a N o u v e l l e A c t i o n
royaliste se souvien t des ba-
t a i l l e s menées p a r l ' a r m é e
française, par la Résistance et
par les troupes anglo-américai-
nes pour la libération du terri-
toire nat ional . Elle salue tout
particulièrement les Européens
de l'Est qui combatt irent sous
l'uniforme soviétique j u squ ' au
centre de Berlin. Différée pen-
dant soixante ans par les logi-
ques impériales, contrariée par
des normes absurdes et des
prescriptions désastreuses, l ' u -
nion des nat ions européennes
est une promesse qui peut être
tenue par ce l les et ceux qui
auront la volonté de prendre
leurs responsabili tés h is tor i -
ques.
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Contre le démantèlement
du droit du travail

En 1998. le p a t r o n a t
f rança is en changeant de
nom a également changé

de na tu re . J u s q u ' a l o r s a t taché
au p a r i t a r i s m e e t à l a
négociation, le CNPF, devenu
Medef , s 'es t d ' a b o r d t r a n s -
formé en pa r t i d 'opposi t ion
face à la gauche p lu r i e l l e , puis ,
avec l ' a r r i v é e de la droi te au
pouvoir , en groupe de pression.
Depuis, toutes les cond i t i ons
polit iques étant réunies à l 'é-
chelon f rançais et européen, i l
n ' a d e cesse d ' œ u v r e r a u
d é m a n t è l e m e n t d u d r o i t d u
travail , après celui de la Sécu-
rité sociale (réformes des re-
t r a i t e s e t d e l ' a s s u r a n c e
maladie) .

L ' e f f i cac i t é de son action se
t r a d u i t p a r d e s a t t a q u e s
répétées contre la durée du
temps de t r a v a i l , les conven-
t ions co l l ec t i ve s , les sa la i res ,
les congés, la protection des
salar iés . . . pour les l i v r e r à la
seule loi du marché. 11 veut
l ' invers ion de la hiérarchie des
normes - entre la loi. les con-
vent ions collectives et les ac-
cords d'entreprise - le passage
progressif de la loi au contrat
et l 'individualisation des rap-
ports sociaux. Le tout au nom
de l ' emplo i et de la l i be r t é
d 'entreprendre, et face à des
directions syndicales divisées,
impuissantes ou complices et à
l a recherche d ' u n e n o u v e l l e
raison d'être.

Dans le seul souci de réduire
le coût du t r a v a i l , la stratégie
du Medef consiste à enfoncer
des coins dans l ' é d i f i c e , pa-
tiemment construit, depuis la
première loi sociale du 22 mars
1841 qui in te rd isa i t le t r a v a i l
des enfants de moins de 8 ans.
Déjà, à cette époque, les indus-
tr iels protestèrent a f f i r m a n t
que cette loi les ruinerait. Elle
n'a pas été appliquée. D'autres
lu i on t succédé, n o t a m m e n t
sous l ' i m p u l s i o n d u F ron t
populaire, ou à la Libération,
avec des f o r t u n e s d ive r se s ,
mais qui al laient toutes dans le
sens du p rogrès s o c i a l . La
France s'est dotée d ' u n droi t
du travail juste et performant
qui a accompagné la recons-
truction et le développement de
notre pays pendant 40 ans.

Avec la crise de l ' emplo i et
l'émergence d'une mondialisa-
tion néo-libérale, les acquis so-
ciaux sont remis en cause. L il-
lustration la plus frappante de-
meure la réforme symbolique

de la loi sur les 35 heures de
t r a v a i l h e b d o m a d a i r e . P a r
ailleurs, des rencontres triparti-
tés se dé rou len t ac tue l l emen t
au m i n i s t è r e du T r a v a i l qu i
doivent about i r à ce que l 'on
présente comme la modernisa-
tion du Code du travai l . Cinq
thèmes sont à l ' é tude qui cor-
respondent à cinq exigences du
Medef :

- La r e c o d i f i c a t i o n du droit
du t r ava i l , qui sera l'occasion
de revoir à la baisse les droits
acqu i s sous prétexte de fa i re
face à la concurrence de pays
« émergents >>.

- Le délai de prescription de
t r e n t e ans . qui s ' a p p l i q u e à
compter de la fin du contrat de
t rava i l et pourrai t être ramené
à c inq ans. Ce nouveau délai ne
permettra plus au salarié de
faire valoir ses droits dans cer-
t a i n e s s i t u a t i o n s : a i n s i , de
nombreuses maladies profes-
sionnelles se déclarent plus de
cinq ans après l'exposition à un
produit toxique.

- La « sécur isa t ion du droit
négocié ». qui donnera la pri-
m a u t é sur la loi à un accord
négoc ié en t re p a r t e n a i r e s
sociaux.

- La p r i o r i t é d o n n é e aux
« relations individuelles du tra-
vai l ». qui aboutira à la dispa-
rition du contrat de t r a v a i l à
durée indéterminée.

- Les « départs négociés ».
qui reviendront à dissimuler et
à banaliser les licenciements.

Dans ce con tex te , la Nou-
velle Action Royaliste :

- est o p p o s é e à t o u t
démantèlement du droit du tra-
vai l ;

- demande que le gouverne-
ment cesse de répondre positi-
vement aux pressions du Me-
def et assume son rôle de ga-
rant du bien commun ;

- rappelle sa revendication de
la mise en place d ' une réelle
sécurité sociale avec la péren-
nité des droits des travailleurs
tout au long de leur vie ;

- s o u h a i t e que tous les ac-
teurs soc iaux en t rep rennen t
une véritable réflexion en vue
d'élaborer une nouvelle doc-
t r ine sociale et une nouve l l e
politique de l 'emploi.

- met en garde cont re les
menaces de d é g r a d a t i o n du
droit social, en cas d'adoption
du projet de « traité établissant
u n e C o n s t i t u t i o n pour l ' E u -
rope ».

Réorganiser l'État

Sous le s l ogan de la
« réforme de l 'État ». les
gouvernements de gau-

che et de droite appliquent une
idéologie ultra-libérale qui vise
à réduire par voie de démem-
brements successifs l 'adminis-
t ra t ion centrale et à d i m i n u e r
les interventions nécessaires de
la puissance publique.

Pour rétablir le souci primor-
d ia l de l ' i n t é r ê t général et re-
donner à l'État sa pleine effica-
cité dans la mise en œuvre de
la polit ique de justice sociale,
de développement économique
et de coopération internatio-
nale dont elle a déjà indiqué les
grands axes, la Nouvelle Ac-
t i o n r o y a l i s t e s o u h a i t e l e s
transformations suivantes :

Quant à la structure gouver-
nementale

- Création d 'un ministère de
l'Économie nationale prioritai-
rement chargé de la pol i t ique
indus t r ie l le de la na t ion . La
préparation du budget doit être
confiée à un simple secrétariat
d 'État , afin que les finances
soient un moyen et non p lus
une f in.

- Rattachement de l'ancienne
Direction des Relations Écono-
m i q u e s ex t é r i eu re s du
m i n i s t è r e des F inances au
m i n i s t è r e d e s A f f a i r e s
étrangères, afin que le Quai
d'Orsay et les ambassadeurs
puissent uti l iser de manière co-
hérente tous les moyens néces-
saires à l 'a f f i rmat ion de la pré-
sence française dans le monde.

- Suppression des secrétariats
d'État lorsqu'ils ne sont que
des interlocuteurs des groupes
de pression, souvent plus atten-
tifs à leurs réclamations qu'à la
défense de l'intérêt général,

- Réintégration des « autori-
tés adminis t ra t ives indépen-
dantes » dans la structure mi-
n i s t é r i e l l e a d é q u a t e :
l ' adminis t ra t ion, par principe,
ne peut être indépendante, et
l ' a u t o n o m i e à l ' éga rd d ' u n
m i n i s t è r e se paie de dépen-
dance à l ' égard des intérêts
privés — voire de corruption.

- Rationaliser les services en
supprimant, au nom de choix
pol i t iques explicites, les orga-
nismes proliférants dont l ' inu-
til i té serait attestée.

Quant aux ministères
- En f i n i r avec l ' i l lusion qui

consis te à penser q u ' u n
minis tère « technique » doit

être « géré » par un profession-
nel du domaine concerné - un
médecin à la Santé, un indus-
triel à l 'économie, etc. Un mi-
n i s t r e exe rce u n e f o n c t i o n
poli t ique, et dispose de hauts
fonctionnaires spécialisés et de
s e r v i c e s t e c h n i q u e s p o u r
l'assister.

- Rédui re dras t iquement le
nombre des membres des cabi-
nets min i s t é r i e l s : le minis tre
peut et doit diriger ses services
en s 'appuyant sur les directeurs
de l 'administrat ion centrale.

- Maintenir dans les compé-
tences ministér iel les , l 'ensem-
ble des domaines nécessitant
une politique uni f iée au niveau
national, conforme notamment
au principe d'égalité.

Grands corps de l'État

- Réintégrer les inspecteurs
des f i n a n c e s dans leur corps
d'origine et les assigner à leurs
fonctions statutaires, a f in de
libérer l ' adminis t ra t ion de la
tutel le idéologique et du réseau
corporatiste qui est en partie
responsable des choix désas-
treux effectués depuis plus de
trente ans dans le d o m a i n e
financier.

- Mul t ip l i e r le nombre des
inspecteurs du travail et leur
donner les moyens matériels et
juridiques qui leur permettront
de faire appliquer le droit du
travail.

- Développer le tour extérieur
a f i n q u ' i l y a i t un m e i l l e u r
équilibre entre les hauts fonc-
t ionna i res recrutés par con-
cou r s e t ceux qu i v i e n n e n t
d'autres secteurs de la société.

Formations - Carrières
- Maintenir l'École Nationale

d ' A d m i n i s t r a t i o n en élargis-
sant les voies d'accès : con-
c o u r s i n t e r n e , t r o i s i è m e
concours.

- Développer la promotion
i n t e r n e à l ' i n t é r i e u r des
ministères.

- Décourager le « pantou-
flage » par un règlement forte-
ment dissuasif : fixation des
délais et conditions de mise en
disponibilité et de la liste des
emplois interdits aux fonction-
naires qui quit tent l 'adminis-
tration.

Les nouvelles contraintes im-
posées aux fonctionnaires sont
à compenser par de substantiel-
les augmentations de salaires.
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Chers amis
européens

La Nouvelle Action roya-
liste a décidé de rejeter le
« traité cons t i tu t ionnel »

soumis à référendum.
Lors du débat qui a précédé

notre choix, nos pensées se sont
d ' abord tou rnées vers vous ,
chers amis européens. Nos rai-
sons v o u s c o n c e r n e n t . Vous
pouvez, si vous le souhaitez, les
discuter, les reprendre, les déve-
lopper — en somme part ic iper
avec nous au débat démo-
cratique, que nous souhaitons le
p l u s large poss ib le sur notre
continent.

Notre continent ? Fidèles au
proje t du général de Gaul le ,
nous rêvions à cette « Europe de
l ' A t l a n t i q u e à l ' O u r a l » b ien
avant la fin de la guerre froide.
La disparition de l 'Union sovié-
tique nous a permis d'envisager
concrè tement l ' i dée de Con-
fédération européenne lancée par
François Miterrand et trop vite
a b a n d o n n é e pa r l e s m i l i e u x
officiels. Mais c'est dans cette
perspect ive cont inenta le que
nous avons continué à travailler,
tout en multipliant nos voyages
en Europe, bien au-delà de l'Ou-
ral et par-delà le Bosphore. Pour
nous, l 'Europe est « sans r iva-
ges », selon la belle expression
de François Perroux, ce qui si-
gnifie que l'Union européenne a
vocation à l'élargissement, selon
le mouvement de l 'espri t euro-
péen qui ne s'est jamais assigné
de frontières.

Sous d i f f é r e n t e s m o d a l i t é s ,
l 'Europe ne se conçoit pas sans
la p a r t i c i p a t i o n ac t ive à d i f -
férents cercles d 'amit iés et de
coopération qui permettent aux
Européens de préserver en eux
la pensée et le souc i de
l 'universel. Cela paraît abstrait.
Rien de plus familier, pourtant,

que les relations tissées dans le
monde grâce à la po lyphonie
européenne — en a n g l a i s , en
russe, en espagnol, en portugais,
en français...

C'est vous dire que nous som-
mes étrangers au nationalisme.
Nous ne refusons pas l 'Union
européenne, nous voulons l'élar-
gir sous la forme juridique d'une
confédération d 'États . Nous ne
s o u h a i t o n s p a s e n f e r m e r l a
France dans un système d'éco-
nomie autarcique ; nous voulons

au con t ra i re que l ' E u r o p e de
l'Ouest rassemble ses richesses
pour lancer un plan de dévelop-
pement européen en coopération
avec toutes les nations, petites et
grandes, monarchiques ou non.
e t de t o u t e s t r a d i t i o n s
spirituelles.

S e r a i t - c e une u t o p i e ? Au
contraire. Nous voulons donner
une traduction politique et jur i -
dique au mouvement historique
de l'Union européenne : sous un
verbiage « supranational », sous
des intent ions « fédéralistes »
c ' e s t u n e o r g a n i s a t i o n con-
fédérale qui s'est effect ivement
construite sans que les auteurs
des traités successifs aient le
courage pol i t ique de t i rer les
conclusions j u r i d i q u e s de ce

choix implicite. Nous voulons
un nouveau traité européen, qui
permette de clarifier ce point.

S'agirait-il d 'une nouvelle su-
perstructure j u r i d i q u e , sans ef-
fets sur le jeu violent des forces
économiques et des puissances
f i n a n c i è r e s ? Au c o n t r a i r e !
Nous voulons partir de ce qui se
fai t sur le continent européen et
l ' o r d o n n e r dans l ' i n t é r ê t
commun, reprendre les disposi-
tions utiles que les ultra-libéraux
on t a b a n d o n n é e s , m e t t r e en
œuvre une nouvelle politique de
développement. La politique de
coopération franco-russe dans le
domaine spatial est à divers titre
exemplaire . La reprise dans un
nouveau traité des principes de
préférence communautaire et de
tarif extérieur commun nous per-
mettrait de reconstruire l'Europe
sans rompre avec nos partenaires
a f r i c a i n s , l a t i n o - a m é r i c a i n s ,
asiatiques. Le f inancement pu-
blic de programmes européens
de recherche publique, de servi-
ces publics et la définition d'une
politique de l'écologie (pour ha-
biter le monde sans le saccager)
nous pe rme t t r a i en t de rompre
avec la logique ultra-libérale qui
es t en t r a i n de d é t r u i r e nos
sociétés.

Chers amis, vous comprenez
que notre Non est celui d'euro-
péens impat ien ts . Comme les
g a u l l i s t e s , l e s s o c i a l i s t e s
pa t r i o t e s , les communis t e s et
beaucoup d'électeurs de droite,
nous pensons que l 'adopt ion de
ce traité faussement constitution-
nel nous ferait encore perdre du
temps ; nous v o u l o n s rompre
avec le mode de « g o u v e r -
nance » oligarchique qui impose
peu à peu en Europe un système
de contraintes fondé sur l 'exclu-
sion et l ' appauvr issement d ' in-
nombrables citoyens.

Le 29 mai , notre Non déposé
d a n s l ' u r n e sera u n a c t e
libérateur. Un acte qui nous ren-
dra libres d'envisager notre ave-
nir commun.

Bertrand RENOUVIN


